
article antinucléaire démante-
lé + possibilité de faire appel à 
l’armée pour assurer la « sécu-
rité » + recul sur la laïcité + ab-
sence de parité femme-homme + 
droits démocratiques affaiblis 
+ hausse programmée du nombre 
de signatures pour les référen-
dums et initiatives + affaiblis-
sement de l’état social + pas 
d’éligibilité pour les résidents 
étrangers + aucune avancée 
pour les droits syndicaux + au-
cune garantie d’application pour 
de nombreux points + concep-
tion néolibérale de l’état comme 
simple « complément » à l’activité 
privée + suppression de la prio-
rité au logements à bas loyers + 
affaiblissement des droits des 
locataires + procédures pour la 
construction qui visent à favori-
ser la spéculation immobilière + 
suppression de l’ancrage dans la 
constitution des établissements 
publics de santé (epm), trans-
ports publics (tpg), eau et élec-
tricité (sig) qui ouvrent la porte 
à des privatisations + vision des 
finances publiques qui aura pour 
conséquence « moins de services 
publics et de prestations so-
ciales » + allongement à 5 ans 
des mandats de tous les élu·e·s 
+ suppression de l’essentiel des 
initiatives populaires acceptées 
sur la fumée passive et les chiens 
dangereux + retour de la chasse 
et annulation de la commission de 
représentants des associations 
protectrices des animaux et de 

la nature + hausse programmée 
du nombre de signatures pour les 
référendums et initiatives + pas 
de justiciabilité des droits fon-
damentaux + absence d’enjeux 
essentiels du xxiè siècle comme 
la souveraineté alimentaire ou la 
réduction des gaz à effet de serre 
+ pas de possibilité d’exercer ses 
droits syndicaux sur le lieu de 
travail + pas de droit à un salaire 
minimum + article antinucléaire 
démantelé + possibilité de faire 
appel à l’armée pour assurer la 
« sécurité » + recul sur la laï-
cité + absence de parité femme-
homme + droits démocratiques 
affaiblis + hausse programmée 
du nombre de signatures pour 
les référendums et initiatives + 
affaiblissement de l’état social 
+ pas d’éligibilité pour les rési-
dents étrangers + aucune avan-
cée pour les droits syndicaux + 
aucune garantie d’application 
pour de nombreux points + concep-
tion néolibérale de l’état comme 
simple « complément » à l’activité 
privée + suppression de la prio-
rité au logements à bas loyers + 
affaiblissement des droits des 
locataires + procédures pour la 
construction qui visent à favori-
ser la spéculation immobilière + 
suppression de l’ancrage dans la 
constitution des établissements 
publics de santé (epm), trans-
ports publics (tpg), eau et élec-
tricité (sig) qui ouvrent la porte 
à des privatisations + vision des 
finances publiques qui aura pour 

conséquence « moins de services 
publics et de prestations so-
ciales » + allongement à 5 ans 
des mandats de tous les élu·e·s 
+ suppression de l’essentiel des 
initiatives populaires acceptées 
sur la fumée passive et les chiens 
dangereux + retour de la chasse 
et annulation de la commission de 
représentants des associations 
protectrices des animaux et de 
la nature + démantèlement de 
multiples acquis figurant dans 
la constitution actuelle + pas de 
justiciabilité des droits fonda-
mentaux + absence d’enjeux es-
sentiels du xxiè siècle comme la 
souveraineté alimentaire ou la 
réduction des gaz à effet de serre 
+ pas de possibilité d’exercer ses 
droits syndicaux sur le lieu de 
travail + pas de droit à un salaire 
minimum + article antinucléaire 
démantelé + possibilité de faire 
appel à l’armée pour assurer la 
« sécurité » + recul sur la laï-
cité + absence de parité femme-
homme + droits démocratiques 
affaiblis + hausse programmée 
du nombre de signatures pour 
les référendums et initiatives + 
affaiblissement de l’état social 
+ pas d’éligibilité pour les rési-
dents étrangers + aucune avan-
cée pour les droits syndicaux + 
aucune garantie d’application 
pour de nombreux points + concep-
tion néolibérale de l’état comme 
simple « complément » à l’activité 
privée + suppression de la prio-
rité au logements à bas loyers + 

affaiblissement des droits des 
locataires + procédures pour la 
construction qui visent à favori-
ser la spéculation immobilière + 
suppression de l’ancrage dans la 
constitution des établissements 
publics de santé (epm), trans-
ports publics (tpg), eau et élec-
tricité (sig) qui ouvrent la porte 
à des privatisations + vision des 
finances publiques qui aura pour 
conséquence « moins de services 
publics et de prestations so-
ciales » + allongement à 5 ans 
des mandats de tous les élu·e·s 
+ suppression de l’essentiel des 
initiatives populaires acceptées 
sur la fumée passive et les chiens 
dangereux + retour de la chasse 
et annulation de la commission 
de représentants des associa-
tions protectrices des animaux 
et de la nature + article antinu-
cléaire démantelé + possibilité 
de faire appel à l’armée pour as-
surer la « sécurité » + recul sur 
la laïcité + absence de parité 
femme-homme + pas d’éligibilité 
pour les résidents étrangers + 
aucune avancée pour les droits 
syndicaux + conception néoli-
bérale de l’état comme simple 
« complément » à l’activité privée 
+ démantèlement de multiples 
acquis figurant dans la consti-
tution actuelle + pas de justicia-
bilité des droits fondamentaux + 
absence d’enjeux essentiels du 
xxiè siècle comme la souverai-
neté alimentaire ou la réduc-
tion des gaz à effet de serre...
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c o m i t é  u n i ta i r e  n o n  à  u n e  c o n s t i t u t i o n  t r o m p e u s e  e t  r é t r o g r a d e
9 nov 1932 : plus jamais Ça ! · adepas association de défense des patient·e·s et des assuré·e·s ·  attac-ge association pour une taxation des transactions financières et 

pour l’action citoyenne · avivo association de défense et de détente de tous les retraité·e·s et des futur·e·s retraité·e·s ·  cartel intersyndical du personnel de l’état et du sec-

teur subventionné · cgas communauté genevoise d’action syndicale · collectif travail et santé · contratom · coordination laïque genevoise · 
dal défense des aÎnés, des locataires de l’emploi et du social · femmes pour la parité · gssa groupe pour une suisse sans armée · intersyndicale des sig · la 
gauche - ge · les locataires disent non à cette constitution · libre pensée de genève · marche mondiale des femmes - ge 
· mouvement populaire des familles · parti du travail · solidarités · syndicats : sit + ssp/vpod syndicat des services publics + syna 
+ unia · vivre vivre, voter, représenter : centre de contact suisses-immigrés + fédération maison Kultura + acor sos-racisme...

1001 bonnes raisons de dire...
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